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Première page. Monastère des sœurs de la Croix : la cour du « petit cloître », entre l’église et le 
bâtiment de 1676.

Ci-dessus. Couronne d’épines et croix (pierre gravée, au-dessus de la nouvelle porte d’accueil, 
côté rue). 

Troisième de couverture. Plan (milieu XIXe siècle] : l’ouverture de la route départementale n°5 a pour 
effet de couper les canalisations conduisant l’eau de Montbareil, via l’aqueduc, à la Plomée.

Quatrième de couverture : chœur de la chapelle. C’est une reproduction de ce qu’était le fronton de 
la chapelle avant la modification de toiture réalisée par les sœurs de la Croix.
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Le  quartier Montbareil
DEUXIÈME PARTIE

Le faubourg jusqu’à 1796

Le premier « bourg 1 » de Guingamp était né vers 1100 en haut de la ville, à une 
altitude d’environ 80-85 m sur une motte entourée de douves et d’un talus surmonté 
de palissades. Il était de surface restreinte 2 .

À la fin du XIIIe siècle, le duc Jean III fait construire un moulin et des halles en 
bois. L’enceinte s’étend vers le nord pour les protéger et protéger aussi le passage sur le 
Trieux : c’est encore une douve, un talus, une palissade.

Les premiers monastères
Mais vers le nord-est, les frères mineurs ou cordeliers avaient reçu un enclos (hors 

les murs, évidemment) et commencé à construire une chapelle. Pour la construction de 
la nouvelle enceinte, « ils durent délaisser l’assise de leur église » et donc envisager de la 
construire un peu plus loin vers l’est, sur les premières pentes du coteau de « Montba-
raill » 3. Mais leur enclos, « qui était de peu de choses », resta en bordure des défenses de 
la cité 4. Grâce aux donations des Avaugour, de Guy (frère cadet de Jean III) qui reçut 
le Penthièvre en apanage, puis de Jeanne de Penthièvre, sa fille, et de son époux Char-
les de Blois, fut édifiée une belle chapelle dont le mobilier, la décoration, les objets du 
culte étaient remarquables.

1. Petite agglomération ceinte de remparts.
2. Voir notre n° 42, La maison dite de la duchesse Anne.
3. Bar : « sommet, cime ».
4. C’était aussi le cas pour leurs voisins, les frères prêcheurs ou jacobins, établis de l’autre côté de la rue 

qui menait à Pontrieux. Voir notre n° 43.
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Les palissades primitives avaient été remplacées in situ, du fait de la guerre de Suc-
cession de Bretagne, par des remparts en pierre et des douves alimentées en eau par le 
ruisseau de Porzanquen dont on détourna le cours naturel.

Les cordeliers étendent progressivement leur enclos vers le nord et l’est. Le plan de 
1778 montre son importance : de la porte de la Fontaine à la porte Saint-Sauveur et 
sur la pente jusqu’au « chemin du Quarré ». La chapelle des cordeliers devint le « Saint-
Denis » des Penthièvre : y furent inhumés, entre autres, Guy et son épouse Jeanne 
d’Avaugour, Charles de Blois et Jeanne de Penthièvre, et plus tard, Jean de Brosse et 
Sébastien de Luxembourg. Lors des guerres de Religion, couvent et chapelle furent in-
cendiés et les religieux partirent s’installer à Grâces. Ils construisirent rapidement une 

petite chapelle pour 
protéger les enfeus (on 
l’appelait « la Terre 
Sainte » car il y avait 
eu un procès de cano-
nisation et l’on y véné-
rait saint Charles de 
Guingamp). Ils con-
servèrent leur enclos 
qu’ils afféagèrent.

Mme de Martigues, 
veuve de Sébastien, en-
treprit en 1601, de fai-
re aménager un caveau 
sous le chœur de l’égli-
se Notre-Dame pour 
Jean et Sébastien. En 
1610, elle vint à Guin-
gamp et fit exhumer 

trois cercueils : celui de Charles partit à Grâces, les deux autres furent placés dans le 
caveau prévu. En 1613, on y déposa aussi le corps de Mme de Martigues, décédée à 
Paris 5.

De l’autre côté de la rue, nous avons vu ce que devint l’enclos des jacobins. Donc 
on ne put voir s’installer de propriétés particulières à droite, jusqu’à ce qu’est aujour-
d’hui la rue de la Brasserie, à gauche, jusqu’au chemin de Parc an Quarré.

5. Il n’y eut pas d’autres exhumations. Le lieu continue à porter le nom de Terre Sainte. Et l’on y a sou-
vent trouvé des ossements, une pierre tombale, voire un squelette entier…
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Le coteau de Montbareil

Au-dessus de la cuvette de Guingamp où le Trieux coule avec une pente très faible 
(aux environs de 60 m d’altitude) et qui est inondable de Sainte-Croix à Saint-Sau-
veur (au carrefour de la rue Saint-Yves et même rue de la Pompe),… de tous les côtés 
il faut gravir des rues en pente. La côte la plus raide est celle de Montbareil : de 70 m 
à la base, on atteint 136 m à Castel Pic. Ces pentes étaient couvertes de terres culti-
vées, de landes, de prés et de bois et portent des noms évocateurs : le Runiou (run : 
colline), Keravel (le vent) le Murio (le mur 6), et plus loin Runvarec. Il s’y établira des 
fermes qui portent ces noms. La communauté de ville avait acheté ici de vastes espaces 
qui restèrent non construits jusqu’au début du XXe siècle. C’étaient des « métairies » et 
leurs produits, céréales ou légumes, figuraient aux étals des halles. Dans leur fief du Pe-
tit-Trotrieux, le moulin dit « des bourgeois » servait à moudre les céréales récoltées sur 
leurs domaines. Parc an Quarré, avec ses deux hectares, sera occupé par les frères des 
écoles chrétiennes après 1921. Et tout en haut, sur la droite, Mezanfouer servit de site 
pour l’hôpital neuf (1910) et pour ses extensions récentes.

6. Y eut-il ici quelque poste de garde au-dessus des gués de Roudourou ?
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Ce « mont » avait encore un autre caractère : son sommet est littéralement truffé 
de sources abondantes dont une partie ruisselait naturellement vers le bas de la pente. 
En 1456, le duc Arthur, successeur de Pierre II, renonça à 100 livres sur les rentes qui 
lui étaient dues par la ville pour qu’elle construise une canalisation, une Plombée. Un 
premier bassin existait au bas de la côte : par la porte de Pontrieux, l’eau entrait dans la 
ville close et, par la rue de la Pompe, arrivait jusqu’à un second bassin près des halles en 
bois. Il y avait de très nombreuses sources dans tout le secteur, leurs eaux coulant vers 
la ville ou vers le vallon des Lutins. Quand, à la fin du XVIe siècle, on installa la fontai-
ne au sommet du triangle de la place (sur le martray), on utilisa les eaux d’une source 
qui, grâce à une cana-
lisation supportée par 
un aqueduc surélevé, 
franchissaient le val-
lon des Lutins, puis 
gagnaient le Champ-
au-Roy et redescen-
daient vers la fontai-
ne. Cet aqueduc fut 
refait au milieu du 
XVIIIe siècle et rehaus-
sé ; il reposait sur un 
mur où furent ména-
gées sept arcades (il en 
reste quatre).

Mais les halles neu-
ves continuaient aussi 
à recevoir de Montba-
reil l’eau nécessaire au 
nettoyage et à la sa-
lubrité du bâtiment. 
Aujourd’hui, quand 
on est rue Montba-
reil, côté droit, on 
peut, s’il n’y a pas de 
voitures, entendre de 
l’eau qui s’écoule par 
les canalisations des 
égoûts.
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Le premier faubourg

On ne put donc commencer à construire qu’au-
delà des vastes enclos : s’il y avait déjà quelques mo-
destes habitations, les ordres avaient peu à peu ache-
té terrains et maisons 7. (Sur le mur, entre la chapelle 
et la porte d’accueil, on discerne une porte murée.) 
Il en reste peut-être une trace au niveau de la rue 
Fardel 8 : son étroitesse et son alignement irrégulier 
l’apparentent aux ruelles moyenâgeuses du centre-
ville (venelle du Cosquer, du Moulin de la Ville). 
Par la suite, l’axe de la route de Pontrieux devint rec-
tiligne du bas en haut… et d’autant plus raide !

Ce ne furent d’abord que quelques chaumières 
avec cour, courtil ou jardin à l’arrière, très irrégulièrement alignées. D’après le compte 
de Denis Desprez (1447), il n’y en a qu’une vingtaine dont les propriétaires paient un 
cens (impôt foncier) à la ville. Six sont qualifiées d’« ostels » : maisons en colombage 
avec un étage ? Tout cela reste très modeste, les sommes à verser s’échelonnant de 2 sols 
à 7 deniers 9. On signale une « fontaine » en face de la maison de Jehan Le Loppin. 
Nous n’avons la profession que de l’un des habitants : il est pelletier. Ils ne sont pas né-
cessairement propriétaires, ce sont ceux-ci qui paient l’impôt.

Il faut dire que le début du XVe siècle avait été difficile : une épidémie de peste et, 
surtout, en 1420, les troupes de Jean V assiégèrent Guingamp pour punir le crime de 
lèse-majesté (l’attentat de Champtoceaux, commis par les Penthièvre contre le duc 
Jean V). Les faubourgs comme la ville close subirent des dommages : destructions des 
moulins, de maisons, ruinées ou incendiées. En certains endroits, le champ de foire en 
particulier (notre Vally), on ne peut plus taxer les maisons car « on ne sait plus où elles 
étaient »…

Mais la ville se releva et, en 1462, Guingamp put verser au duc 160 livres d’aides, 
300 en 1481, ce qui la mettait au même niveau que Morlaix, Saint-Brieuc ou Lam-
balle 10. L’artisanat se développe, ainsi que le commerce, surtout dans les faubourgs le 

7. Comme les ursulines qui, aux XVIIe et XVIIIe siècles, grignotèrent leur vaste enclos, parcelle par parcelle 
(voir notre n° 29).

8. Fardel : « petite digue, barrage ».
9. Au centre-ville, les cens varient entre 20 sols et 16 deniers pour 90 maisons.
10. LE GOFF Hervé, Les Riches Heures de Guingamp, La Plomée, s.l., 2004, p. 153.
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long du Trieux, : l’eau… les moulins à 
blé, à tan, à lin, à fouler. 

Le faubourg va croître lentement : 
en 1645, il n’y a guère plus de maisons 
ou de courtils, mais le cens total relevé 
est le double de celui de 1447. Il y a 
un moulin, et un four, qui est affermé. 
Nous avons les noms des propriétaires 
des maisons qui, vraisemblablement, 
n’y habitent pas : les sieurs de Kermoy-
san, de Kersalic, de Bobony, de Kerjé-
gu, et même la famille Fleuriot qui a 
construit au nord de la cohue un bel 
hôtel particulier avec jardin et débou-
ché à l’arrière sur rue du Four de Lu-
duec (notre rue du Pot-d’Argent).

En 1680, il y a plus de 30 maisons à 
payer le cens à Montbareil (sur 200 en-
viron pour l’ensemble de la ville close et des faubourgs). Il y a peut-être déjà quelques 
bouchers… En 1699, un Le Floc’h est propriétaire d’une parcelle…
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Une importante modification s’est produite dans la partie basse du faubourg : après 
les guerres de Religion, les monastères détruits ou incendiés, on décide d’améliorer les 
défenses de la ville en constituant, du château jusqu’à Traouzac’h, une vaste zone dé-
fensive en avant des douves et remparts : large de 30 m, non ædificandi, et ponctuée de 
place en place par des casemates (zone militaire donc) qu’on appelle « les Cantons » 
(endroits où éventuellement « cantonnent » – s’installent – les troupes). On la voit net-
tement sur le plan de 1778. On y voit aussi la petite chapelle, souvenir de Charles de 
Blois, toujours appelée « la Terre Sainte » (A sur le plan de 1778, page 2).

Certes, au cours du XVIe siècle, l’habitat évolue. À Montbareil comme dans les 
autres faubourgs, ce sont maintenant plutôt des maisons en pierre à une cheminée, 
comme celles de Saint-Martin et de Sainte-Croix : il en reste vers le haut de la rue, à 
droite ; certaines étaient encore couvertes de chaume 11 : un rez-de-chaussée et un gre-
nier (les combles depuis ont été aménagés avec des chiens assis).

Déjà, datée de 1768, une belle maison en granite avec petite niche pour mettre une 
statue, comme on en construisait à la même époque au centre-ville.

11.  Notre volume Guingamp au carrefour des siècles, p. 105 (vers 1900).
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Montbareil, quartier des bouchers ?

À l’époque où il n’y avait pas d’abattoir, les bouchers achetaient le bétail dans les 
marchés et les foires, à Guingamp et dans les fermes des environs. Ils devaient eux-mê-
mes l’abattre et le préparer pour la vente 12. Il semble que certaines maisons aient eu un 
étal, mais la clientèle était surtout au centre-ville où vivait la population d’artisans « de 
luxe » : bijoutiers, tailleurs d’habits, 
marchands, gens de loi, bourgeois et 
nobles plus aisés. Dans la cohue, il y 
avait 30 étals réservés aux bouchers.

Quand on construisit les nouvel-
les halles au milieu du XVIIIe siècle 13 
en bordure de la rue de la Pompe, on 
y réserva 54 étals pour les bouchers, 
6 pour les charcutiers et les tripiers.

Le recensement de nivôse an IV 
va nous fournir de précieuses indica-
tions. Le faubourg compte à présent 
80 maisons, 13 avec une cheminée, 
6 en ont deux, 2 en ont trois (dont 
2 cultivateurs, Jean-Louis Nédelec : 
il a 8 enfants, 3 domestiques et 1 
journalier, et Yves Bellec de Keravel, 
tout en haut : il a aussi 8 enfants). 
Ce n’est pas le plus peuplé des fau-
bourgs avec 382 habitants : Sainte-
Croix en compte 629 (mais c’est la 
misère depuis la crise du textile lo-
cal), les Trotrieux, 821, et, récem-
ment rattaché à Guingamp, Saint-
Michel, 433.

À Montbareil, il y a 104 familles résidant dans 36 maisons à droite en montant, 
44 à gauche 14. Ce sont des familles nombreuses : 92 habitants ont moins de 12 ans. 

12. Les peaux étaient livrées aux tanneurs de Trotrieux et de Saint-Michel.
13. Voir notre n° 40.
14. Si la maison a un étage, elle peut abriter deux familles.
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Cette fois, nous avons les professions : sur les 382 personnes, 150 correspondent à 24 
familles de bouchers ou bouchères (veuves de bouchers), un tripier.

Le recensement commence près de la porte de la Pompe avec, évidemment, un caba-
retier : il est hors les murs et ne paie pas l’octroi… Puis un vide, correspondant à l’em-
placement de la partie basse du monastère du Refuge (devenu bien national mais pas 
encore vendu). La belle maison de l’aumonier abrite un chirurgien (Marie-Jules Le Fe-
bvre) et sa famille. Au-delà, Nédelec et sa femme, Marie Le Deuc, exploitent les jardins 

de l’enclos ; puis des lo-
gements à une chemi-
née en majorité (rez-de-
chaussée ou étage) : fi-
landières, blanchisseu-
ses, journaliers (dont 
un « nègre », Charles 
Marie Hyacinthe), une 
fruitière, un couvreur, 
quatre menuisiers, un 
charpentier, trois tri-
pières, treize bouchers. 
Ils sont dans la partie 
où les eaux sont plus 
abondantes : famille Le 
Cocq, Le Floc’h (2), Le 
Taconner (2), Le Gartz 
(2), Langlais, Rigollet 
(2), Morond… En pro-
che parenté, la citoyen-
ne Langlais est née Mo-
rond ; les 2 Le Floc’h 
ont épousé des filles Le 
Cocq, etc.

Au-dessus, les fer-
mes ; en tout, 175 per-
sonnes.

En redescendant, un 
maréchal-ferrant, un ca-
baretier, un tonnelier, 
quatre poissonniers (le 
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poisson arrive par Pontrieux), un tisserand, deux cafetiers, un chapelier, un chandelier 
(le suif…) et dix familles de bouchers : Leguistin épouse Le Cocq, Le Moal épouse Le 
Taconner, Le Cornec épouse Morond, Morond épouse Philippot, Corellou, Huet, la 
veuve Le Moal et deux de ses fils. Pour un d’entre eux, on précise la date d’entrée dans 
la commune : 30 ans… Donc les autres bouchers sont tous là depuis au moins 50 ans 
(c’est la date extrême relevée pour cette précision dans le recensement).

Signalons qu’à Porzanquen où l’eau abonde aussi, il y a à nouveau des bouchers : Le 
Cocq (6), Le Floc’h, Le Taconner, Le Gartz… les mêmes familles qu’à Montbareil.

Certes, la période la Révolution n’a pas dû être très bonne, le bétail était réquisi-
tionné pour les armées, comme le blé, le seigle… Mais s’il y a parmi les jeunes autant 
de « volontaires » qu’à Sainte-Croix, où l’on en compte quinze, (fils de tisserands dont 
le fameux Jean Conan), aucun n’est fils de boucher à Montbareil.

Pour le moment, un seul tient boutique en centre-ville : c’est un Le Cocq. Inutile 
de préciser qu’il reçoit la viande prête à vendre, de l’un ou l’autre de ses parents de 
Montbareil ou de Porzanquen…

Nous arrêtons là cette première partie de l’histoire du faubourg. Celui-ci va vivre 
une vingtaine d’années d’indécision sur le sort des monastères : celui des cordeliers sera 
vendu par lots comme bien national. Qu’adviendra-t-il de celui du Refuge ?

(Mais soyez-en assurés, nous retrouverons nos bouchers.)

D’un monastère à l’autre

La fin du monastère de la Charité

Les cahiers de doléances avaient pointé du doigt les activités économiques des cou-
vents féminins, accusés de faire une concurrence déloyale aux artisans. Malgré ces 
plaintes, les débuts de la Révolution furent plutôt tranquilles à Montbareil… Certes, 
les religieuses reçurent à plusieurs reprises la visite des administrateurs, mais le monas-
tère continua de fonctionner, malgré d’importantes difficultés financières. En février 
1790, les religieuses répondent sans réticence aux renseignements demandés par l’ad-
ministration : elles sont 36 religieuses, 9 sœurs converses, 2 postulantes et 2 tourières ; 
elles décrivent leur enclos, donnent des détails sur leurs comptes. Mais en juillet 1791, 
la supérieure exclut que l’office pût être assuré par un prêtre « jureur » et toutes les re-
ligieuses refusèrent de prêter le serment…
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L’expulsion des religieuses

La crispation de la question religieuse en 1792 devait aboutir, comme aux Ursuli-
nes 15 et aux Carmélites, à l’expulsion des sœurs de la Charité et du Refuge, au place-
ment de leurs biens sous séquestre et à la fermeture de leur couvent. Elles avaient bien 
tenté de se faire reconnaître comme établissement d’utilité publique pour échapper à 
la fermeture, mais sans succès…

Elles quittèrent leur couvent en septembre 1792 emportant chacune « un lit com-
plet, son bois, paillasse, coette, matelas, traversin, petit oreiller, couverture de laine, cour-
tepointe, 2 paires de draps, une douzaine de serviettes, une armoire, une table, 2 chaises et 
autres accordés par la loi ».

Vidé auparavant de ses pensionnaires, pénitentes 16 et domestiques, Montbareil est 
un désert à administrer au mieux des intérêts de la Nation. La communauté est placée 
sous la garde de Jean-Louis Poullouin, menuisier, dès le 1er octobre 1792. Le mobilier, 
les objets du culte, les ustensiles, livres, etc., sont regroupés au rez-de-chaussée des di-
vers bâtiments en attendant leur vente aux enchères. Quelques lits, réservés pour les 
besoins de la Nation, furent transportés dans l’ancien couvent des Carmélites trans-
formé en prison.

En octobre, la récolte des pommes est adjugée au citoyen Herpe sur la base d’une 
production estimée à 107 barriques de cidre. L’enclos trouva preneurs : Jean Martin, et 
surtout Jean-Louis Nédelec que l’on retrouve sur tous les bons coups 17.

La maison du chapelain fut louée pour 3 ans à partir de la Saint-Michel 1793 à 
Jean-Baptiste Hubert, instituteur. Sans doute n’est-il pas allé au bout de son bail car en 
janvier 1796, un chirurgien, Le Febvre, occupe les lieux.

Transformé en caserne…

Les bâtiments hébergèrent des volontaires du contingent du district de Loudéac, 
caserné à Guingamp. Dans la nuit du 18 au 19 septembre 1793, quelques-uns se mi-
rent à fouiller le monastère et découvrirent dans « le manoir » une « cache », puis une 

15. Voir notre numéro 31.
16. Voir Hervé LE GOFF, « Les Pénitentes de Montbareil », La Révolution dans le Trégor, tome 2, collectif 

Trégor 89, Saint-Brieuc, 1990, p. 397-411.
17. Il est adjudicataire de l’enclos des ursulines pour son fils… Voir notre n° 29.
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seconde, dans lesquelles les religieuses avaient dissimulé un grand nombre d’objets 18. 
Les soldats y pénétrèrent et commirent des dégradations importantes (tout en se gar-
dant bien de parler de leur découverte). Mais le district avait des oreilles en la person-
ne de Poullouin, qui s’empressa de dénoncer la supercherie des dames de la Charité 
(d’autant plus facilement que l’administration reversait au « mouchard » 20% de la va-
leur des objets ainsi récupérés)… Les sanctions n’allaient pas tarder : perquisitions au 
domicile des religieuses en ville, demande 
de suspension de leur traitement à l’admi-
nistration départementale, et bientôt em-
prisonnement…

Sans doute espéraient-elles pouvoir re-
venir un jour et reprendre leurs activités à 
Montbareil…

La vente des « objets trouvés cachés » rap-
porta 2009 livres… Elle fut suivie dans les 
premiers jours d’octobre 1793 de celle des 
objets régulièrement inscrits à l’inventaire : 
réserves alimentaires et productions du jar-
din (les plants d’orangers et caisses d’oran-
ges remportèrent un franc succès), mobiliers 
(bancs et boiseries de l’église, entre autres, 
objets de culte, métiers à piquer et broder, à 
faire des lacets, mannequins, outillages, ma-
tières premières pour les activités artisana-
les et bien sûr tout ce qui était nécessaire à 
l’éducation des jeunes pensionnaires : livres 
(l’Ami des enfants, la Bibliothèque des gens de 
cour), des crayons en quantité (rouges mais 

La bibliothèque de la maison du chapelain a 
échappé à la vente aux enchères de 1793 : elle 
est solidaire de la construction… 
(Voir les poutres.)

18. Qu’ont-elles réussi à préserver des inventaires ? chapelets, rouets et fuseaux, un métier à broder et six 
quenouilles, un pot de chambre, des moules pour faire des statues, une Nativité, des reliquaires, un 
bénitier et une croix renfermant des reliques, des pots de faïence, des outils pour faire de la cire, des 
chauffe-pieds en terre, un assommoir à rat, des boîtes pleines de cierges et des paquets de chandel-
les, de la laine, du fil d’étoupe, une statue de la sainte Vierge, une grande quantité de cadres renfer-
mant images saintes, croix et reliques, des dames Jeanne, des pots (dont pots à tabac), des chapelets, 
chandeliers, écritoires, une grande quantité de crayons, du linge (draps, courtepointes, rideaux, tapis, 
torchons, serpillières), des vêtements (jupes, tabliers, habits de religieuses, des cornettes et coiffes par 
douzaines, peignoirs), « une cave avec 9 flacons de verre dont deux presque pleins de liqueurs sans savoir 
la qualité » (!), 31 livres d’étain, etc.
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pas seulement), etc. Une partie de leurs exercices devait se dérouler dans la maison du 
chapelain ; on y vend clavecin, bibliothèques, et aussi quantité de livres.

Cette 2e vente a rapporté 5874 li-
vres, 3 deniers, 6 sols, les objets ré-
servés à l’usage de la Nation étant es-
timé à 1750 livres. Au total, le patri-
moine de la communauté représente 
9633 livres, sans compter ce que les 
religieuses ont réussi à faire sortir du 
couvent : des objets en provenance 
de Guingamp se sont retrouvés au 
monastère briochin… Selon la chro-
nique, des religieuses « déguisées en 
paysannes » ont réussi à évacuer des 
objets cultuels cachés sous leurs lar-
ges vêtements 19…

Une prison 
pour réfractaires…

Début octobre 1793, le monas-
tère est quasiment vide et une recon-
version devient possible… Or, le 20, 
l’administration départementale dé-
cide de transférer aux Carmélites les 

prêtres suspects enfermés à Saint-Brieuc. À Guingamp, l’ancien couvent des Carméli-
tes déborde… Pour y libérer des places, on transféra à Montbareil tous les prêtres ré-
fractaires et religieuses enfermés aux Carmélites, où restent désormais tous les « civils » 
suspects, les ci-devant nobles…

Reconvertis en prison, les bâtiments conventuels furent réaménagés pour la cir-
constance (il fallait empêcher les détenus de communiquer entre eux) : division des 
« chambres » par des cloisons en bois, numérotation des cellules, pose de grilles aux 
fenêtres, de serrures aux portes… Au total, les comptes de Jean-Louis Nédelec, chargé 

«  Le Petit Docteur »
Statue, métal et cire, XVIIIe siècle, représentant Jésus 
enfant, connu aussi sous le nom de Petit Jésus de 
Prague. Elle a été photographiée dans l’avant-chœur 
du monastère « Montbareil » de Saint-Brieuc, 
et provient de celui des dames du la Charité de 
Guingamp.

19. JÉGLOT Cécile, Une grande figure d’histoire et de charité, Mère Marie de la Trinité Heurtaut, éditions 
Montbarelliennes, Saint-Brieuc, Les Presses Bretonnes, 1936.
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de ces aménagements spécifiques à Montbareil 20 permettent de dénombrer au moins 
109 cellules.

Le retour à une situation apaisée après Thermidor n’entraîna pas la libération im-
médiate des détenus de Montbareil : « Les prêtres réfractaires du Mont-Saint-Michel ont 
été mis en liberté ; ils disent des messes, et chacun vit tranquille dans ce pays. Ceux de Guin-
gamp sont encore incarcérés. Je demande, pour l’uniformité, qu’on les rende au peuple bre-
ton qui soupire après eux. Ce serait un grand moyen de le ramener à la République » écrit 
le général Hoche au comité de salut public rennais en mars 1795.

Des projets de reconversion

La libération des prisonniers posait le problème de la reconversion de ce vaste en-
semble. Qu’en faire ? À vrai dire, les projets n’ont pas manqué…

Une « école centrale »…

La création « d’écoles centrales » instituées par la loi du 7 ventôse an III (25 février 
1795) 21 était une opportunité à ne pas manquer… Il s’agissait de créer des établis-
sements destinés à former les futurs instituteurs 22. Le décret du 7 avril suivant plaça 
pour le département des Côtes du Nord ces écoles centrales à Guingamp et Dinan. 
Une reconversion intéressante et une chance pour la ville. Mais la loi du 25 octobre 
1795 limita le nombre des écoles centrales à une seule par département… Dès lors, la 
municipalité devait se battre pour conserver « son » école centrale. 

Nos représentants y mirent tous leurs moyens et le dossier était bien ficelé : démar-
ches pour « extraire de la vente des biens nationaux les maisons et jardins de Montbareil, 
la maison et jardin de l’ancien du presbytère, et celle que l’administration intra-muros oc-
cupe 23 » ; puis argumentation : Montbareil répond parfaitement aux exigences de la 
loi sur les écoles centrales 24…

20. …et aussi aux Hospitalières et aux Ursulines, qui ont servi un temps de maison de détention.
21. Pour la clarté de la lecture, et pour tout le texte qui suit, nous n’utiliserons que les dates « converties » 

du calendrier républicain.
22. Ce qu’on appellera plus tard « les écoles normales ».
23. Il s’agit de l’hôtel Kernier où siégeait le district (voir notre n° 18).
24. La loi prévoyait aussi l’établissement d’écoles primaires pour lesquelles la municipalité suggéra trois 

emplacements « le ci-devant presbytère, la maison de l’ancien collège et celle des sœurs grises, toutes trois 
situées sur le château ».
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« Montbareil et son enclos sont le seul local, non seulement de Guingamp mais de tout le 
département, capable de recevoir cet établissement : maison vaste, belle pièce d’eau, terrains 
propres à toutes les expériences de l’agriculture, à former un jardin d’histoire naturelle. »

En mai 1797, les commissaires se rendent sur place et conviennent « que cette vaste 
maison fournirait toutes les pièces nécessaires aux différents exercices, en y faisant toutefois 
les changements convenables ». Les deux classes principales seront installées dans le réfec-
toire après construction d’un mur de refend, la troisième sera installée dans la cuisine. 
La quatrième classe sera établie dans le réfectoire des pensionnaires, dans l’aile à l’est du 
cloître, il suffira juste d’abattre les cloisons et de réserver de la place pour les fourneaux 
nécessaires aux expériences. Avantage de cette disposition : toutes les classes seront réu-
nies dans le même bâtiment.

La salle des exercices sera placée dans le grand bâtiment des repenties. Pour établir 
près de l’école, comme le stipulait la loi, un jardin et un cabinet d’histoire naturelle, un 
cabinet de chimie et physique expérimentale, pas de problème non plus. 

Presque toutes écoles centrales avaient été placées au chef-lieu des départements, 
mais celui des Côtes-du-Nord faisait exception. Port-Brieuc avait évidemment deman-
dé le transfert du projet d’école centrale de Montbareil à son profit… et obtint gain de 
cause le 8 janvier 1799.

Nos représentants jetèrent alors tous leurs arguments dans la bataille pour obtenir 
l’annulation de cette résolution. Une école « centrale », disaient-ils, doit se trouver « au 
centre » du département :

– du nord au sud, Guingamp est bien centré, alors que Saint-Brieuc, avec sa posi-
tion en bord de mer, est en limite de département ;

– d’est en ouest, pour que Guingamp soit au centre du département, il suffirait de 
détacher les districts de Dinan et Broons et de les rattacher à l’Ille-et-Vilaine, puis de 
décrocher Morlaix et Carhaix du Finistère pour les rattacher aux Côtes-du-Nord… 
(C’était déjà le rêve de Pierre Guyomard… Les Briochins auront beau jeu de répondre 
qu’avec de telles pratiques, on peut établir un centre au gré de ses besoins !)

Les Guingampais avançaient aussi l’argument patriotique : « On connaît le civisme 
des habitants de Guingamp et on sait que Port-Brieuc ne compte qu’un petit nombre de 
patriotes énergiques ». Mais les activités des chouans donnaient du poids à la défense 
des Briochins : assiégée, Port-Brieuc a su résister et conserver tous les dépôts publics, 
alors qu’à Guingamp, les « brigands » ont enlevé un dépôt de chevaux appartenant à 
la République.

Il fallut bien se résigner à voir s’établir ailleurs ce beau projet…
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Une prison pour les chouans ?

Pendant toutes ces années, afin de préserver l’unité de l’ancienne monastère et satis-
faire à un éventuel projet d’envergure (toujours espéré), l’administration avait stipulé 
dans tous les baux consentis qu’elle se réservait la possibilité de rompre le bail à tout 
moment, et ce en cas de vente ou d’établissement public dans les locaux loués, sans 
que les locataires puissent demander le moindre dédommagement 25. Conséquence : 
n’ayant qu’une jouissance incertaine de leurs biens, expulsables sans préavis, les fer-
miers profitèrent de leur location sans vraiment se soucier de leurs obligations d’en-
tretien.

Ainsi, l’église a-t-elle été transformée en atelier de menuiserie et entrepôt de bois… 
Adjudicataire de l’enclos avec son épouse Marie Le Deuc jusqu’à septembre 1804, 
Jean-Louis Nédelec a transformé les bâtiments conventuels en bâtiments agricoles, 
entreposant sa paille dans le réfectoire devenu grange, ses grains, oignons et autres lé-
gumes, les fruits dans les étages autrefois pourtant « bien plancheyés » du grand bâti-
ment… Il a aussi très largement utilisé la « maison des repenties » où il étalait ses récol-
tes sur les beaux parquets…

C’est dans ce contexte que survinrent les actions des chouans… Le Bureau de la 
guerre cherchait un emplacement pour « y enfermer des otages » et demandait si Mont-
bareil (qui venait de perdre la bagarre de l’école centrale) pourrait convenir. En septem-
bre 1799, il interroge : faut-il faire des réparations pour rendre cette maison habitable ? 
quel en serait le montant ? en attendant les réparations nécessaires, y a-t-il dans l’éta-
blissement un bâtiment qui pourrait être affecté à cet usage « de sûreté » ?

La réponse est plutôt dissuasive : l’état de cette maison est lamentable. Un devis a 
été fait pour ses réparations quand on envisageait d’y installer une école centrale, il se 
montait à 49 500 francs, dont seulement 15 000 pour l’école, le surplus correspon-
dant aux réparations urgentes. « Il n’y a dans la plupart des édifices ni portes ni fenêtres. 
La plupart des planchers sont dans le plus mauvais état et une partie de l’un des bâtiments 
est effondrée. » Et notre correspondant d’ajouter : « Comme je présume que depuis l’an V 
que je visite cette maison, on n’a pas fait de réparations, je puis vous assurer qu’il y a peu ou 
peut-être pas d’appartement pour mettre en sûreté des otages. […] J’estime qu’à moins de 
25-30 000 francs, on ne pourra faire de la maison de Montbareil une maison de détention 
sûre et commode. »

Pas de prison à Montbareil pour les « otages »…

25. Pour celui qui exploite l’enclos, il est quand même prévu que si cela arrive dans les 6 premiers mois de 
l’année, il sera remboursé de ses frais de culture, semences, engrais ; si c’est dans les 6 derniers mois, il 
aura « la récolte au tiers ».



18

Vendre la maison du chapelain ?

La maison du chapelain a-t-elle subi moins de dégâts ? On l’a vue affermée à un 
instituteur puis occupée par un chirurgien, jusqu’à l’adjudication de septembre 1797 
concédant l’ensemble de Montbareil à Jean-Louis Nédelec 26. Le bail fut résilié quel-
ques mois plus tard (28 décembre). La question de l’avenir de la maison du chapelain 
revint sur le devant de la scène en juin 1798 quand le citoyen Le Tertre proposa de 
l’acheter avec « la portion de jardin comprise entre cette maison et celle dite des ci-devant 
pénitentes ». La municipalité transmit l’offre au département, assortie d’un avis défavo-
rable (on était en pleines négociations sur l’école centrale).

Vendre, c’était se priver du passage vers le grand bâtiment destiné aux classes 27. Et 
puis « quand l’école centrale sera organisée, les terrains dont elle n’a pas besoin se vendront 
plus cher… »

La proposition rejetée, la maison du chapelain fut remise en location et c’est Louis 
Anfray qui s’y installa pour trois ans (1800-1803). Il fut remplacé par Jean-Louis Ga-
boret, de Plélo (1803-1806).

Sans doute les boiseries avaient-elles subi quelques avaries, car le bail incluait une 
clause nouvelle pour leur préservation, et l’obligation de ramoner les cheminées.

Ensuite, c’est Nivet, fermier de l’enclos, qui l’utilisa, jusqu’en 1811.

À défaut de bibliothèque publique, un théâtre dans la chapelle…

« Il y aura, disait la loi instituant les nouvelles écoles, près de chaque école centrale une 
bibliothèque publique…» On avait prévu de l’installer dans la nef et le chœur de l’église. 
Cet emplacement avait l’avantage de communiquer directement avec l’école centrale, 
tout en étant accessible au public guingampais par la rue Montbareil. La maison du 
chapelain devait être réservée au logement du bibliothécaire.

L’échec du projet d’école centrale fut aussi celui de l’établissement d’une première 
bibliothèque publique de la ville…

Vint alors un projet nouveau pour la chapelle de Montbareil, à l’initiative de « plu-
sieurs citoyens de Guingamp », parmi lesquels on trouve les noms de « Buhot et femme 

26. Son bail comprend « le principal corps de logis, l’église, la maison au midi de l’église donnant sur la 
rue, les différents maisons existantes dans l’enclos, et l’enclos, en général tout ce qui formait l’enclos 
des ci-devant religieuses de la Charité de Montbareil ».

27. L’ ouverture actuelle de l’enclos, plus haut que l’église, n’existe pas à cette époque.
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Buhot », David, Ribaut. Ces personnes « désirant procurer à leurs concitoyens des délas-
sements utiles et agréables », proposaient d’établir un théâtre, sous le nom de « Comédie 
de Société », dans le chœur de « la maison nationale de Montbareil ». Elles souhaitaient 
également profiter des « 3 appartements à feu y joignant » et demandaient l’autorisation 
d’y faire des réparations à leurs frais.

L’offre reçut un accueil favorable du maire, Desjars, qui vit là une occasion inespé-
rée de voir ce bel édifice remis en état sans que cela coûte un franc à la communauté. Il 
est certain, disait-il, que ce théâtre procurera à la population guingampaise « un délas-
sement agréable et des leçons précieuses pour tous les âges ».

La demande fut transmise au département avec l’avis favorable du sous-préfet, qui 
soulignait d’ailleurs « que compte tenu des réparations à faire dans les 3 appartements, il 
ne faut pas espérer en tirer un loyer… » (1er novembre 1801.) Cette mise à disposition 
gratuite d’un bien national n’était sans doute pas du goût de la préfecture.

Guingamp n’eut ni sa bibliothèque publique, ni son théâtre…

Les élèves de l’école centrale auraient pu pénétrer dans la bibliothèque par les portes de la sacristie, 
de chaque côté du chœur de la chapelle. Le chœur des religieuses (à gauche) aurait pu recevoir, tout 
comme la nef, les rayonnages de livres et les tables de lecture…
Pour un théâtre, le chœur des religieuses et la sacritie auraient fait de très belles coulisses… et le 
chœur de l’église une scène magnifique…



20

Une grande centrale pénitentiaire

C’est à cette époque que les législateurs reprirent le dossier de la nécessaire réorga-
nisation judiciaire…

Petit rappel. Les Constituants avaient posé les bases d’un nouvel ordre pénal : des 
peines égales pour tous (contre l’arbitraire), humaines (contre les supplices) et propor-
tionnées à la gravité des crimes, avec pour conséquence, une nécessaire réorganisation 
des lieux de détention en fonction de la gravité des délits 28. Balayés par la Terreur et 
l’instauration des tribunaux révolutionnaires, les projets de spécialisation des prisons 
élaborés par les Constituants ne virent le jour qu’après Thermidor. Mais ce n’est qu’au 
début du XIXe siècle (1801-1802) qu’on vit apparaître les premiers signes d’une véri-
table réorganisation pénitentiaire, avec, à la clé… une réduction du budget alloué à la 
nourriture des prisonniers et un retour aux supplices de l’Ancien Régime.

Envolés, les idéaux des Constituants… Il ne s’agissait plus d’humaniser le sort des 
criminels, mais de se débarrasser de leur entretien. À partir de 1801, Chaptal, minis-
tre de l’Intérieur, trouva une réponse expéditive à la question carcérale : « centraliser », 
dans un même lieu, les criminels de plusieurs départements, les faire travailler au profit 
d’un « entrepreneur ». Dans ces « maisons centrales de détention », sous le contrôle de 
gardiens, l’entrepreneur fournit nourriture, vêtements, coucher, éclairage aux détenus 
qui remboursent les frais de leur entretien par leur labeur. Le prisonnier est « la chose » 
de l’entrepreneur, il lui appartient. Comme il est mal nourri, il a intérêt à travailler 
beaucoup pour améliorer son maigre salaire. Avec ce système, l’État se débarrasse à bon 
compte de ses criminels, hommes et femmes, condamnés à plus d’un an d’emprison-
nement, et « l’entreprise » bénéficie d’une main-d’œuvre très bon marché. Le système 
des centrales-manufactures repose sur l’idée qu’en rendant le criminel laborieux, on le 
rendra honnête…Il est inspiré par celui des maisons de force de Gand et de Vilvorde, 
découvertes lors des campagnes napoléoniennes en Belgique.

 …Donc on veut généraliser ces centrales à tout l’Empire en créant une centrale par 
circonscription militaire… mais sans gaspiller l’argent public, puisque de nombreux 
châteaux, monastères, abbayes, propriétés de l’État, vidées de leurs anciens occupants, 
sont disponibles…

Pour la Bretagne, le département des Côtes-du-Nord propose trois sites : le château 
de Dinan, l’abbaye de Bégard et l’ex-monastère des dames de la Charité et du Refuge à 
Montbareil. Dinan ne peut accueillir que 200 détenus, Bégard souffre d’une situation 

28.  Voir notre numéro 31 sur la prison cellulaire.
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géographique défavorable et du mauvais état de ses bâtiments, alors que le monastère 
de Montbareil à Guingamp bénéficie de beaucoup d’avantages et « serait même par-
fait » : avec quelques aménagements intérieurs pour séparer les détenus, on pourrait y 
renfermer 250 à 300 condamnés de l’ouest. 

En l’an XII, le choix est arrêté : ce sera Guingamp 29. Paris sollicite plans et devis, 
mais Berthelot, architecte de l’arrondissement, traîne un peu les pieds… car on dit en 
ville que les religieuses de Montbareil vont revenir.

Rappelé à ses obligations, il se met au travail… mais quitte le département. C’est 
Piou, ingénieur des ponts-et-chaussées, qui remettra les plans avec le rapport final :

« La maison de Montbareil est à la porte de la ville et en retire tous les avantages sans 
en éprouver les inconvénients désagréables pour les habitants de la ville et les détenus. Les 
bâtiments, bien exposés au sud et à l’ouest, sont salubres. L’enclos est entouré de murs qu’on 
pourrait consolider, surélever et doubler pour établir un chemin de ronde. On y trouve un 
très beau jardin, suffisant pour la fourniture de la maison. Il est traversé par un canal d’eau 
vive formé par la petite rivière Dyésre 30. À l’extrémité occidentale est un lavoir très beau, 
très commode, et qui sera utile pour y laver les hardes et le linge des détenus. Il y a près du 
lavoir une fontaine d’eau minérale en réputation dans le canton. Les cours sont suffisam-
ment grandes pour la promenade des détenus ; il y a aussi de vastes corridors en très grand 
nombre pour se promener pendant le mauvais temps.

» Pour les ateliers de l’entrepreneur, on pourrait utiliser les deux galeries du vieux cloître 
pour le travail des femmes, et une autre galerie pour celui des détenus hommes 31. Il y aurait 
des sœurs grises pour surveiller, diriger et maintenir les femmes tant dans les exercices de la 
piété que dans les travaux auxquels elles pourront et devront être employées. »

L’ex-monastère pourrait accueillir 169 hommes et 129 femmes ; en équipant les 
dortoirs de lits superposés, ces chiffres pourraient être doublés. Coût des travaux : 
147 263,39 F.

En juin 1808, un décret impérial désigne le couvent de Montbareil pour devenir la 
centrale pénitentiaire de la circonscription militaire de l’ouest 32.

29.  « La maison dite de Montbareil située à Guingamp et appartenant au gouvernement a été désignée 
par le ministre de l’Intérieur pour former une maison de répression destinée à recevoir les condamnés 
de plusieurs départements et distribuée de manière à recevoir des ateliers de travail… » Lettre du con-
seiller d’État chargé du 1er arrondissement de la police générale de l’empire au préfet des Côtes-du-
Nord, an XII.

30.  Confusion du rédacteur. Il s’agit bien entendu du « ruisseau de Porzanquen ».
31. Donc, à cette date, le cloître existe encore, avec ses trois galeries.
32. Cette décision intervient une semaine avant la création des centrales de Clairvaux et de Melun, éta-

blies elles-aussi dans d’anciens monastères, et encore en service aujourd’hui…
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« Une maison pour les fous »

Quelques jours plus tard, Piou complète le projet de grande centrale carcérale avec 
l’implantation d’ « une maison pour les fous des trois départements 33 et aussi « d’autres lo-
gements pour les insensés ou imbéciles, qui ne doivent pas être confondus 34 avec les fous ».

Mais le 4 mai 1809, un autre décret impérial substitue le dépôt de mendicité de 
Rennes au monastère de Montbareil pour l’implantation d’une grande maison de dé-
tention. Trop de travaux, trop cher !

L’abandon de ce projet est peut-être celui qui a laissé le moins de regrets aux Guin-
gampais…En tout cas, il a vite été effacé des mémoires car aucun de nos auteurs n’en 
a jamais parlé.

33. La vocation hospitalière de ce monastère n’est pas nouvelle : au Moyen Âge, déjà, les jacobins y ac-
cueillaient des lépreux.

34.  Il s’agit de la séparation physique des déséquilibrés en fonction du degré de leur handicap.
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… Et finalement la vente

On est passé à côté de bien belles occasions, et on a perdu beaucoup de temps à at-
tendre des reconversions jamais venues. Pendant ce temps-là, bâtiments et jardins ont 
continué de se dégrader…

En fin de bail (septembre 1804), Marie le Deuc 35, avait dû renoncer à sa ferme 
après une belle bataille lors de l’adjudication. Sans doute en avait-t-elle conservé quel-
que amertune car elle réclama des dommages et intérêts à l’administration pour « la 
non-jouissance de châtaigniers abattus lors du rétablissement des fortifications de la ville ». 
Il est vrai que lorsque les chouans étaient dans les campagnes autour de Guingamp, la 
municipalité avait eu besoin d’une très grande quantité de bois pour mettre la ville en 
défense. « N’ayant pour cet objet d’autres bois que ceux qui se trouvaient dans l’enclos et 
jardins dudit Montbareil », l’administration avait fait abattre « deux bosquets considéra-
bles de châtaigniers, l’un de l’enclos, l’autre du jardin de ladite communauté 36 ».

La demande fut rejetée, d’abord parce que les bois n’appartenaient pas au fermier, 
ensuite parce que l’abattage de ces arbres n’avait pas nui à la protection des fruitiers 
des espaliers, préservés par « un rideau de beaux ormes et noyers », enfin parce que Jean-
Louis Nédelec, « qui payait mal » avait dégradé des biens dont il n’avait même pas la 
jouissance…

Jean Nivet fut le vainqueur de cette dernière adjudication (1804-1810). Il ne dis-
pose pas du bâtiment principal, ni de l’église, ni de la maison du chapelain, cédées à la 
caisse d’amortissement en 1806 (on attendait la grande centrale pénitentiaire…), mais 
de là à dire qu’il ne les investit pas…

Après l’avortement de ce dernier projet (1809), le sous-préfet tenta de convaincre 
l’administration propriétaire de vendre : « Je suis obligé de vous prévenir de l’état déplo-
rable où est Montbareil. Une partie s’écroule et les matériaux disparaissent. On n’épargne 
même pas celle qui résiste encore aux intempéries des saisons et au pillage. […] J’avais eu 
l’honneur de vous proposer il y a déjà longtemps de faire murer les ouvertures du rez-de-
chaussée dont toutes les fermetures avaient été enlevées. Par là, on aurait conservé les autres 
étages et les matériaux. Le fermier du jardin a encore la jouissance de toute la maison, quoi-
qu’elle ne fasse pas partie de sa ferme… ». On tergiverse encore (le bail du sieur Nivet est 
prolongé jusqu’en 1811…) car le département a avancé une ultime proposition !

…Faire de Montbareil un dépôt départemental de mendicité…

35. Elle est veuve : le nom de Jean-Louis Nédelec n’apparaît plus dans les documents.
36. Le « bois des Anges » et le « bois de Saint-Augustin ».
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Il apparaît en août 1811 que ce projet n’aboutira pas plus que les précédents. Fina-
lement, le directeur de l’enregistrement et des domaines donne son accord le 4 septem-
bre pour la mise en vente. Le 28 avril 1812, l’enclos des dames de la Charité, tous les 
bâtiments et la maison du chapelain sont adjugés, moyennant le prix de 26 450 francs 
au sieur Ambroise Le Guillou Kergoat, propriétaire à Saint-Conan, en société avec le 
sieur Yves Le Loyer, notaire à Senven-Lehart.

Ils céderont une partie ce bel ensemble à une communauté religieuse, les Filles de 
la Croix, qui entreprendront de très gros travaux de réhabilitation, faisant de l’ancien 
monastère des sœurs de la Charité et du Refuge un superbe monastère encore habité 
par une communauté de femmes aujourd’hui.

Les sœurs de la Croix

Installées à Tréguier avant 1789, elles préférèrent, la tourmente passée, venir à Guin-
gamp 37. Quant aux dames du Refuge, elles allèrent à Saint-Brieuc dans une ancienne 
maison des sœurs de la Croix, dont les bâtiments restaient inoccupés. Elles y gardèrent 
le nom de « communauté de Montbareil ». Toutes leurs anciennes possessions avaient 
été vendues après l’abandon des différents projets de réutilisation.

Comment les sœurs de la Croix vont-elles les récupérer ? 

Reconstitution du patrimoine de l’ancien monastère

Pour simplifier, il y avait trois lots. Le premier lot (environ 50% du total) comptait 
à peu près la moitié nord du total : de la chapelle de Montbareil à l’allée qui, face à 
l’aqueduc, surplombait les vastes jardins. Le propriétaire consentit à le vendre aux reli-
gieuses le 22 février 1822 pour 24 000 F (il en demandait 30 000). De plus, il réduisit 
la somme de 6 000 F qui, versée à l’avance, serait la dot éventuelle de l’une de ses filles 
désirant entrer dans la congrégation. Les 18 000 F restant furent acquis grâce à deux 
dons : l’un de Mlle de Langle, l’une des religieuses qui vendit pour 6 000 F une mé-
tairie héritée de ses parents, l’autre par un legs testamentaire d’un ancien aumônier de 
l’ordre qui avait émigré en Angleterre et y était décédé.

37. Le concordat de 1802 ne prévoyait le retour d’aucune congrégation, quelles qu’elles soient. Il fallut 
attendre la Restauration.
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Il fallut procéder aux réparations les plus urgentes : les cloisons, fenêtres, parquets 
avaient beaucoup souffert du passage des troupes dans tous les monastères inoccupés 
(aux Ursulines…). À la chapelle et aux parloirs, aussi, on dut refaire les sols, lambris et 
voûte, les fenêtres…

En 1822 arrivèrent 17 religieuses de Tréguier dont 3 novices et 3 converses, rejoin-
tes par quelques autres de Saint-Brieuc et de Saint-Malo. Quelques religieuses âgées 
décédèrent 38, mais il y eut entrée de novices dont, dès 1823, Émilie Loyer.

La Révolution de 1830 provoqua la panique dans les monastères parisiens : les 
sœurs de la Croix qui y résidaient demandèrent à rejoindre la communauté de Guin-
gamp. Dès 1831, arrivèrent 17 sœurs dont 5 converses. Il y avait en tout 60 religieuses. 
Cela permit de racheter en 1833, grâce à des dons et un emprunt, l’ancien couvent de 
Tréguier où partirent 16 religieuses.

38. Rapidement donc, elles eurent leur cimetière, encore visible (et utilisé).
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Où en étaient les bâtiments ? 
Les deux ailes du cloître sur le jar-
din n’existaient plus, ni l’aile fer-
mant au sud la cour du monastère 
de 1710, ni certains bâtiments des 
pénitentes.

Quelles étaient les activités 
des religieuses, qui avaient choi-
si le statut de la « clôture » ? El-
les avaient ouvert un pensionnat 
pour les jeunes filles, et plus tard 
un externat. Elles organisèrent 
des « retraites séculières » pour les 
femmes dès 1824 : six ou sept par 
an, très suivies.

En 1830, elles vendirent une 
parcelle aux frères des écoles chré-
tiennes. Il y placèrent leur école : 
l’école des Cantons. Elles cons-
truisirent la même année « la mai-



27

son neuve » attenant au pignon du bâtiment principal et le rattachant au premier 
construit dès 1676 : chapelle, communauté, dortoir. L’espace entre la chapelle, le 
mur sur la rue et les plus anciens bâtiments sera aménagé, une nouvelle porte ouverte 
sur la rue : elle porte au fronton une couronne 
d’épines, emblème bien parlant des sœurs de la 
Croix. Elle donne accès à l’accueil et aux parloirs 
adossés au mur sur la rue et se prolonge par une 
petite galerie ouverte, comme celle d’un cloître, 
vers les bâtiments conventuels.

Dès 1836, elles purent acquérir la maison du 
chapelain (jusqu’à présent, elles ne pouvaient 
pas loger le leur) devenue propriété de Le Bouet-
té, tout comme du grand enclos qu’il avait affer-
mé (c’est-à-dire le grand enclos qui rejoignait le 
mur de la communauté des augustines). Il leur 
avait, dès le début, donné « par pure tolérance », 
le droit de laver leur linge dans l’étang. On avait 
ouvert une petite porte à cet effet.
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Au décès de Mme Loyer en 1842 39, une 
partie de l’héritage revint à Émilie, « sœur 
Marie de Jésus », ce qui permit d’acheter 
en Magoar le manoir et les dépendances 
de Coat Piquet. Dès 1844, après aména-
gement, les sœurs de la Croix y ouvrirent 
une école appelée « le Bois de la Croix ». 
Remplacée en 1854 par une colonie agri-
cole de Saint-Ilan, elle rouvrit à la satis-
faction des habitants en 1856 et dura jus-
qu’en 1907. Nous y reviendrons. (Les « colonies agricoles » – appelées aussi « colonies 
pénitentiaires » – avaient été créées à l’initiative de Charles Lucas pour soustraire les 
enfants et jeunes « délinquants » des prisons traditionnelles. On comprend pourquoi 
les habitants de Magoar préféraient leur école du Bois de la Croix…)

Mais il y avait un troisième lot : la par-
tie basse de l’enclos avec « les viviers », 
alimentés par le ruisseau de Porzanquen 
qui, en deça, coulait dans un vallon hu-
mide 40. Il avait été vendu comme bien 
national, mais le propriétaire l’avait laissé 
en l’état, et l’eau continuait à traverser les 
jardins des sœurs et les viviers… jusqu’au 
moment où le nouveau propriétaire, M. 
Arquint, brasseur à Guingamp (créateur 
de la première brasserie) entreprit de rete-
nir dans un réservoir les eaux dans la par-
tie haute du vallon, ne laissant s’écouler 
qu’un mince filet d’eau, rétrécissant même 
l’orifice qui, de son côté, conduisait les 

eaux dans l’enclos des sœurs. Le vivier se dessécha… Les religieuses intentèrent un pro-
cès, n’ayant pu obtenir un arrangement amiable. Les frères Arquint durent remettre les 
choses en l’état et on mit en place un « partage des eaux », trois jours par semaine pour 
les sœurs, quatre pour les frères Arquint. C’était un nid de contestations… Aussi, dès 
1872, les religieuses achetèrent la prairie pour 9 000 F (dont moitié par un don de leur 
notaire, maître Mahé). Elle la revendront en 1903.

39. M. Loyer, tout juste élu député des Côtes-du-Nord en 1831, mourut du choléra à Paris en 1832.
40. Voir la quatrième page de couverture de notre numéro 44.
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Ce fut donc de 1822 à 1901 une communauté active et nombreuse : au recense-
ment de 1836, elles étaient 39 religieuses et 7 novices ; en 1846, 55 religieuses, dont 
21 ont moins de 30 ans.

C’était un mouvement général en France : renouveau du catholicisme, dévelop-
pement des ordres religieux anciens et nouveaux, création de séminaires et petits sé-
minaires, d’écoles catholiques (1852 : le « collège municipal » cédé à l’évêché devient 
l’institution Notre-Dame, bientôt installée aux Capucins). À la fin du siècle, il y eut 
5 vicaires à Guingamp et il fallut agrandir le presbytère. Donc, aussi, beaucoup de re-
ligieuses, et Montbareil avait essaimé : fondations en 1843 de Merdrignac, qui fonda 
Plestin ; de Loudéac en 1854 ; retour à Paris en 1855 de quelques sœurs pour « l’œuvre 
des bonnes », un projet éminemment social : les jeunes Bretonnes parties pour cher-
cher un emploi de domestique à Paris y seraient accueillies et logées.

Il y eut des établissements à l’étranger à partir de Tréguier, aux États-Unis entre 
autres.

Amputations du domaine : la route n° 5

Ayant retrouvé à peu près tout l’enclos des dames de la Charité, les sœurs de la 
Croix durent consentir à en perdre une partie… Le développement de l’activité com-
merciale à Guingamp avait mis au grand jour les problèmes de la pente très raide de la 
rue Montbareil, liaison vers Pontrieux et Tréguier, les ports de Guingamp. Dès 1852, 
la route départementale n° 5 était prévue.

Par un acte officiel, la communau-
té devait céder un terrain de 10,38 
ares. Les arbres peuvent être abattus 
et devront être enlevés en temps utile. 
La transaction effectuée en 1854 rap-
porta 1 189 F aux sœurs. (La liaison 
place du Centre–route départemen-
tale n° 5 ne sera ouverte qu’après 
1874.) Mais il fallut entreprendre des 
travaux afin d’assurer la continuité de 
l’approvisionnement en eau de la Plo-
mée, puisque la route n°5 en section-
nait le tracé.

On construisit une rigole de 
75,50 m de long, 0,4 m de section, 
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en maçonnerie, partiellement recouverte en dalles, à travers le jardin. Il aboutissait au 
pied du mur de la communauté des Augustines (jardin public actuel) et l’on y installa 
un « regard » de contrôle.

En principe, la route devait être limitée par un talus. Les religieuses, soucieuses 
de la préservation de leur en-
clos, prirent à leur charge la 
construction d’un mur. En-
tre temps, elles avaient vendu 
quelques petites parcelles, en-
tre autres, en 1865, aux frères 
de Ploërmel, près de leur école, 
pour 4 000 F. Elles leur loue-
ront en 1896 « le fruitier », 
l’ancien externat et la maison 
attenante. En 1895, un don 
va leur permettre de construi-
re à l’extrémité de l’angle de la 
nouvelle route de Pontrieux et 
de la rue des Cantons, le nou-
vel externat.

Elles avaient aussi surélevé 
d’un étage l’ancien bâtiment 
des pénitentes.
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Le monastère restait très actif : 
école et pensionnat, retraites, avec 
aussi des retraites pour les hommes 
(avec l’aide des jésuites, revenus eux 
aussi). Elles hébergèrent des « dames 
pensionnaires ». Leur chapelle est 

bien fréquentée et, bien que n’étant pas église paroissiale, elle accueille nombre des ha-
bitants de Montbareil pour les offices des dimanches et fêtes.

En 1899, les sœurs y entreprennent une importante restauration : peinture de la 
voûte, des murs, nouvel autel, mise en place de mosaïques dans les autels latéraux (tran-
sept), fenêtres remplacées par de 
grands vitraux (1901). L’ouver-
ture à un public plus nombreux 
pose un problème pour l’anima-
tion des offices (chants et canti-
ques). Du temps des dames de la 
Charité, il y avait dans leur arriè-
re-chœur une petite tribune où 
quelque instrument de musique 
(clavecin ?) soutenait le chant des 
religieuses 41. Elle était devenue 
insuffisante pour l’utilisation ac-
tuelle de la chapelle. C’est donc vraisemblablement à cette date que l’on aménagea une 
plus grande tribune, juste derrière la façade, sur la rue Montbareil. Pour cela, il fallut 

41. Les religieuses y accédaient de l’extérieur, par un petit bâtiment accolé à l’angle de l’espace où étaient 
les parloirs, le bureau d’accueil et la petite galerie.
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allonger le toit 42 et donc « avaler » la base du fronton (on voit nettement ci-dessus la 
discontinuité des moulures de la corniche). Mais à l’intérieur, derrière l’autel, il semble 
que l’on ait voulu en garder le souvenir, avec ses balustres (voir en 4e page de couverture 
à quoi ressemblait le fronton avant la mise en place de la nouvelle tribune).

42. Voir sur la croix, au sommet du toit, la couronne d’épines (photo page 28).
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La crise des années 1900

Alors que tout semblait aller pour le mieux, le monastère fut à deux doigts de dis-
paraître… Loi de 1901 : les associations sont permises, mais les congrégations ensei-
gnantes doivent demander l’autorisation d’exercer. En 1904, une loi rejette toutes les 
demandes. En juillet, les sœurs de la Croix sont menacées d’expulsion : fermeture défi-
nitive de toutes leurs écoles. Leurs biens furent décrétés « saisis » par l’État. Dès les 23 
et 25, un huissier vint procéder à l’inventaire et la vente fut fixée au 25 septembre 43, 
ne laissant à chaque religieuse que quelques objets indispensables.

Mais elles font valoir devant le tribunal de Guingamp que, si elles sont formées 
comme « enseignantes », elles ont d’autres activités : retraites, accueil de dames pen-
sionnaires… c’est donc une congrégation « mixte ». Leur demande ayant été rejetée, 
elles firent appel à Rennes où la Cour, sans prendre de décision, leur donna la possibi-
lité d’un recours devant le Conseil d’État. En attendant, elles restèrent dans leur mai-
son. Un arrêt de 1907 leur reconnut le caractère 
« mixte ».

Mais ce ne fut pas le cas de leur cher « Bois 
de la Croix » à Magoar, dont l’appel fut rejeté 
en 1907. Le 18 janvier 1909 – on est en plein 
dans les fameux inventaires et l’application de 
la loi de 1905 sur la séparation de l’Église et de 
l’État – un huissier procède à l’inventaire et in-
time  aux religieuses l’ordre de quitter leur com-
munauté sous huit jours. Soutenues par les ha-
bitants de Magoar et de 10 paroisses environ-
nantes, elles restèrent sur place. Le 25 février, 
arrivèrent les gendarmes et une compagnie du 
48e régiment d’infanterie. La maison est cernée, 
les portes enfoncées. Les sœurs s’étant réfugiées 
dans le chœur, la porte est brisée. Les 9 religieu-
ses protestent, ainsi que des élus locaux, mais les 
20 gendarmes et 150 soldats les expulsent manu 
militari à 11 h 40 du matin. Les sœurs de Ma-
goar se réfugièrent à Montbareil.

Puits provenant de Coat Piquet 
dans la cour au midi.

43. Les sœurs, entre temps, en avaient vendu une grande partie à l’amiable.
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La communauté avait peu de ressources, mais il y eut de nouvelles novices, et le 
comité local de la Croix rouge demanda l’autorisation d’utiliser un local pour que 
des cours d’infirmières soient donnés par un médecin guingampais, le docteur Oriou. 
C’est donc avec un personnel qualifié que le docteur Rouault, médecin-chirurgien 
à Lanvollon, ouvrit à Montbareil en 1913 la première clinique de Guingamp. Il fut 
mobilisé en 1914, mais la clinique devint, pour la durée de la guerre, un des hôpitaux 
militaires de Guingamp, le n° 21. Il pouvait accueillir une centaine de blessés. Après la 
guerre, la clinique persista, dans les mêmes locaux, avec le docteur Rouault. Il meurt 
en 1924 et est remplacé par le docteur Le Page.

Cette première clinique fonctionne jusqu’en 1969, dans la même aile du monas-
tère. À cette date, elle fut transférée dans un établissement construit du côté sud de 
l’enclos, la clinique Saint-Joseph, devenue plus tard clinique d’Armor, puis démolie 
récemment pour faire place à la résidence du Parc.

Entre temps, pendant la guerre, l’enclos avait été occupé par les Allemands, qui 
l’avaient ruiné et y avaient construit un abri souterrain. Le 7 août, les religieuses ac-
cueillirent des blessés et des patriotes. Les Allemands se rendirent vers 17 h.

L’école ménagère avait rouvert ses portes en 1921. Elle était aussi occupée depuis 
1942 ; elle était bourrée de munitions allemandes, heureusement, il n’y eut pas d’ex-
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plosion. L’école reprendra d’abord ses activités, puis évoluera. 
Depuis, un certain nombre de religieuses âgées de plusieurs 
ordres ont trouvé à Montbareil une maison de retraite dans 
une aile supplémentaire. Ce ne sont plus les sœurs de la 

Croix mais les sœurs du Christ… Les murs, la chapelle, le jardin, 
l’ancien cimetière rappellent leur séjour depuis plus de 180 ans en bordure de 

la rue de Montbareil.

Le faubourg au XIXe siècle
La période 1796-1815 resta évidemment très difficile pour les artisans, quels qu’ils 

soient. Ce n’est qu’après 1815 que la ville et ses faubourgs vont retrouver quelque ac-
tivité. Les marchés reprennent, le commerce renaît, la circulation et les échanges sont 
facilités : destruction des vieilles portes trop étroites, reconstruction des ponts Saint-
Michel, naissance d’une banque (Desjars-Mazurié 44), retour des immigrés qui ont la 
plupart recouvré leurs biens vendus « nationalement », fin de la conscription pour les 
jeunes gens, etc.

44. Voir nos n° 17 et 18.
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Afin de partir sur une base concrète, nous allons consulter pour Montbareil le ca-
dastre napoléonien. À l’angle de la rue des petits cantons, déjà quelques parcelles sont 
bâties, puis rien jusqu’au chemin du Quarré. Mais au-delà, les maisons forment une 
ligne pratiquement ininterrompue, en bordure de la rue Fardel, vers le haut de la côte 
(vaste parcelle 167), les façades ne sont pas alignées, il s’en faut. Nous avons les parcel-
les de 112 à 171, étroites, étirées, presque toutes les maisons ont, par derrière, cour ou 
jardin et, parfois, un bâtiment secondaire (seules la 130, la 148, la 159 sont vacantes). 
Vers le haut s’amorce la rue vers Castel Pic. De l’autre côté, situation comparable de 
197 à 248 et l’amorce de la future rue de la Brasserie. L’îlot entre la rue Montbareil et 
la rue Fardel ajoute 6 maisons.

Pour le moment, peu de bouchers sont propriétaires. Certains bourgeois de la ville 
achèteront jusqu’à 10 ou 15 parcelles et les loueront, en attendant de les vendre. Ac-
tuellement, la plupart des maisons ont un étage. On remarque nettement que l’une 
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d’entre elles au moins a été exhaussée. Peut-être certaines sont-elles encore couvertes 
de chaume (voir page 6).

Dès 1825, Turquet, boucher, a acheté 109, 119, 120, 123 et 124…. Langlais, bou-
cher, est propriétaire en 1832 de la parcelle 113 (rue Fardel). À la même date, Pier-
re Morond, boucher, achète 111, 
112, 114, qu’il revendra plus tard 
à d’autres bouchers. 202, 206, 
232… Et le mouvement va s’am-
plifier tout au long du XIXe siècle, 
avec l’installation comme proprié-
taires des Mainguy, Le Moal, Le 
Floc’h Hugues (168), Les Quérel 
(234-235)…

Il serait fastidieux d’énumérer 
toutes les parcelles et leurs pro-
priétaires successifs sur un siècle. 
Mais il est évident que les mai-
sons ont belle apparence et nous 
savons que nombre d’entre elles 
furent bâties au XIXe siècle. Peu 
de rues de Guingamp possèdent 
autant de maisons datées que la 
rue Montbareil… Elles ont sou-
vent sur leur façade une peti-
te niche pour y mettre une sta-
tue, comme le faisaient les bourgeois de la ville dès 
le XVIIIe siècle. Signe de prospérité et de satisfaction 
d’être « propriétaire »…

À signaler, dès 1831, l’achat par Arquint, brasseur, 
des parcelles 216, 217, 218, 219. Lui aussi est venu 
chercher l’eau des sources. Deux familles originaires 
de Neufchâtel sont installées à Guingamp depuis la 
fin du XVIIIe : Les Heldstap (Louise Bishop) et les Ar-
quint. Ils sont calvinistes mais ne tardent pas à adop-
ter le catholicisme pour s’intégrer.

En 1836, nous retrouvons les mêmes familles de 
bouchers qu’en 1796 :

Le Floc’h Guillaume–Morond Eulalie
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Le Floc’h Yves–Le Moal Marie-Renée
Le Moal François– Corellou Rose
Morond François, 44 ans
Morond Auguste–Geffroy Marie-Françoise
Le Coq Gilles
Le Cocq–Quéré
Vve Le Cocq, née Rigolet
Le Moal-Le Fave
Le Fave-Huet Marguerite (ils s’installeront à Pontrieux comme bouchers)
Corellou
Le Taconner Yves
Le Gartz Hughes
Le Gartz Jules
Le Gartz Victor
Huet Gilles (6 enfants).

En 1846, ils sont encore 14 familles : dans 80 % des cas, les mariages se font entre 
enfants de bouchers. Mais ils commencent à s’installer en ville : ils sont six à Saint-Mi-
chel (l’eau n’est pas loin non plus…) et deux rue de la Madeleine, dont Morond Ber-
trand-Geoffroy Mariette ; Le Floc’h P.–Le Moal Jeanne sont au 1, rue des Salles.

Toutes ces familles restent liées, les jeunes font leur apprentissage cher leur père ou 
leur oncle : 1 rue Gordoc’h, Le Gartz emploie Yves Le Fave, 20 ans ; à Montbareil, Ju-
les Le Fave travaille chez Gilles Le Moal.

Si nous continuons à consul-
ter les recensements du XIXe siè-
cle, même si peu à peu certains 
bouchers s’installent dans d’autres 
quartiers, c’est toujours une tribu 
unie par des mariages.

À partir de l’aménagement dé-
finitif des Cantons et de la vente 
progressive par parcelles de l’an-
cien enclos des cordeliers, le dé-
but de la rue à gauche en mon-
tant se bâtit aussi (ainsi que la rue 
des Petits-Cantons, du carrefour 
de Montbareil à Saint-Sauveur) : 
ici, ce seront plus tard une villa 
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– notre sous-préfecture actuelle – et une autre belle villa avec jardin d’hiver, puis le 
stade Charles de Blois.

Quant au chemin du Quarré, il faut aussi attendre la fin du siècle : les religieuses 
de la Sagesse ont quitté l’école du château, remplacées par des institutrices laïques (lois 
Jules Ferry) et ont fondé une école. On peut y accéder aussi par un passage ouvert sur 
la rue des Cantons (aujourd’hui maréchal Joffre).

De l’autre côté de la rue, tout au bas, une grande parcelle avait été mise à la dispo-
sition des frères des écoles chrétiennes (de Ploërmel). Ils y resteront jusqu’aux lois sur 
les congrégations qui entraînent leur expulsion. La ville installe dans leurs bâtiments 
une école primaire de garçons 45. Au-delà de la communauté des sœurs de la Croix, les 
maisons se succèdent régulièrement.

À mi-côte, à gauche en montant, ont été construites, début XXe, deux maisons pré-
cédées d’un jardinet, d’autres ont été reconstruites. Une boulangerie garde encore le 
nom de « Terre Sainte ». C’est 
pratiquement au même ni-
veau, sur l’arrière, que le chan-
tier de construction de la nou-
velle sous-préfecture a permis 
de retrouver une pierre tom-
bale du XVe siècle 46.

À droite, en retrait de la 
rue : l’Hermitage, avec jardin 
et terrasse, a un petit escalier 
à l’extrémité opposée permet-
tant d’accéder à une source ou 
fontaine (une de plus) où on 
va puiser l’eau potable 47. 

Et encore plus haut, avec 
vue imprenable sur Guin-
gamp, la plus belle villa bour-
geoise de Montbareil, Parc 
Marvail (plan p. 3), construi-

45. Il faudra attendre 1921 pour que les Frères installent leur nouvelle école à Parc an Quarré (notre 
n° 24).

46. Voir notre n° 15.
47. Elle a disparu il y a peu de temps avec le développement de l’urbanisation de ce coteau, mais il y a 

encore la « rue de l’Hermitage ».
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La « villa » de Parc Marvail, aujourd’hui 
habitée par les capucins.
Ci-dessous, le pavillon d’accueil, avec 
quelques-unes de ses inscriptions.
Page suivante, chapiteau du cloître des cordeliers 
(Grâces) dans les jardins de la villa.



43

te par M. Buhot-Launay. Leur famille Buhot-Launay 
et Buhot-Kersers (deux frères) était à Guingamp de-
puis les années 1780. Ils avaient épousé deux sœurs et 
eurent de nombreux enfants. L’un d’entre eux, « retiré 
des affaires » construisit cette superbe villa qui porte ses 
initiales et deux cartouches où l’on peut lire (en latin) 

HEUREUX CELUI QUI VIT RETIRÉ DES AFFAIRES
CECI EST LE LIEU DU REPOS.

Elle fut plus tard vendue, appartint, entre autres, à 
la famille Lédan. Après la Seconde Guerre mondiale, 
elle hébergea pendant quelques années les rédemptoris-
tines auxquelles succédèrent en 1947 les frères capucins 
qui y résident toujours.

D’autres maisons ont été reconstruites depuis, et la rue de Castel Pic aligne quel-
ques habitations.

Et nos bouchers ? Ils n’y sont plus… La ville de Guingamp décida de construire à 
Pont-Ezer un abattoir municipal… et aussi de nouvelles halles car, dans celles du XVIIIe, 
l’eau n’arrivait plus en quantité suffisante pour assurer une bonne salubrité. On préféra 
donc de nouvelles halles que l’on installa sur le Champ-au-Roy, et, bien évidemment, 
on réserva toute une aile aux bouchers et charcutiers. Nous avons vu 48 que ce fut un 
fiasco. Désormais, le bétail arrivait de l’abattoir prêt à la découpe. En bons commer-
çants, que firent les bouchers ? Ils se rapprochèrent de leur clientèle.

D’abord, ils achètent une boutique, puis plus tard la maison ou une autre plus 
grande, avec leur commerce au rez-de-chaussée. Ce sont, vers 1910, rue Notre-Dame : 
Le Moal, Jouan ; on y verra plus tard Audrin, Le Floc’h, et deux charcutiers, Le Moal 
et Balandra. Il y en a dans tous les quartiers : Huet à Saint-Michel, Moysan rue de la 
Madeleine, Foucard rue de la Trinité, Le Cocq et Quérel place du Centre, Cloarec et 
Person rue des Ponts-Saint-Michel, rue Gordoc’h (essor de ce quartier depuis l’implan-
tation de la caserne) et dans chaque quartier s’installe aussi un charcutier 49. 

Et maintenant ? Montbareil n’est plus guère « la rue de Pontrieux ». Il n’y a plus de 
commerces ni d’artisans, la boulangerie « la Terre Sainte » a aussi disparu. Il n’y a plus 
que peu de boucheries au centre-ville. Seuls la chapelle et les bâtiments du monastère 
restent le témoin d’une histoire plusieurs fois séculaire.

Simonne TOULET et Jeannine GRIMAULT.

48.  Nos n° 40 et 41.
49. Voir notre album de cartes postales, Guingamp au carrefour des siècles, op. cit.
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ANNEXE
« Rectification de la côte de Montbareil par détournement »

Le plan ci-contre montre les tracés envisagés lorsque le département décida de re-
mettre en état la route de Montbareil. Plutôt que de conserver la séculaire route de 
Pontrieux en y faisant les travaux nécessaires, on préféra allonger la distance entre son 
point le plus bas (près de la rue de la Pompe, au pied des remparts) et son point culmi-
nant (à la « croix de Minguevel », actuellement carrefour  du « Croissant ») pour atté-
nuer la raideur de la pente. Le nouveau tracé partirait du haut de la rue Notre-Dame et 
se poursuivrait vers Porzanquen avant de rejoindre Mezanfouer à peu près au niveau de 
la route du Cozen. Ce projet fut abandonné (il fallait passer entre l’hôpital et la nou-
velle prison et il aurait fallu, en plus, démolir la chapelle de Bonne Nouvelle…).

Les autres tracés avaient à peu près le même itinéraire dans leur partie haute, mais 
divergeaient à la sortie de la ville.

On était d’accord pour partir du bas de Champ-au-Roy. Restait à savoir si l’on enta-
merait le jardin des augustines ou celui des sœurs de la Croix, qui étaient contigus. Le 
tracé jaune (amputation du jardin de l’hôpital) avait l’avantage de ne pas affecter l’ali-
mentation de la Plomée, mais il coupait un espace d’échanges commerciaux en deux, 
entre la halle aux poissons alimentée par l’eau de l’aqueduc (à gauche de la nouvelle 
route) et le marché aux choux, légumes et blés (qui serait sur sa droite). Car la ville de-
vrait bien créer un jour la rue qui raccorderait son centre commercial à ce nouvel axe 
départemental…

On préféra entamer l’enclos des sœurs de la Croix (tracé rose) : les canaux d’alimen-
tation de la fontaine seront coupés par la nouvelle route. D’où la nécessaire construc-
tion d’une canalisation pour la continuité de l’alimentation en eau de la halle aux pois-
sons et de la Plomée , sous la route n° 5, avec un « regard » de contrôle (voir p. 31).
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Photos de couverture

Première page. Monastère des sœurs de la Croix : la cour du « petit cloître », entre l’église et le 
bâtiment de 1676.

Ci-dessus. Couronne d’épines et croix (pierre gravée, au-dessus de la nouvelle porte d’accueil, 
côté rue). 

Troisième de couverture. Plan (milieu XIXe siècle] : l’ouverture de la route départementale n°5 a pour 
effet de couper les canalisations conduisant l’eau de Montbareil, via l’aqueduc, à la Plomée.

Quatrième de couverture : chœur de la chapelle. C’est une reproduction de ce qu’était le fronton de 
la chapelle avant la modification de toiture réalisée par les sœurs de la Croix.
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